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Décret exécutif n°°°° 04-308 du 7 Chaâbane 1425
correspondant au 22 septembre 2004 portant
institution d’une indemnité de responsabilité
personnelle au profit des agents comptables
agréés et des régisseurs.

————

Le Chef du Gouvernement,

Sur le rapport du ministre des finances,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-4° et 125
(alinéa 2 ) ;

Vu la loi n° 90-21 du 15 août 1990, modifiée et
complétée, relative à la comptabilité publique ;

Vu le décret n° 68-594 du 24 octobre 1968 portant
réglementation générale des conditions d’attribution
d’indemnités de toute nature aux fonctionnaires et agents
de l’Etat, des collectivités locales et des établissements et
organismes publics, soumis au statut général de la
fonction publique, notamment son article 3 ;

Vu le décret n° 85-59 du 23 mars 1985 portant
statut-type des travailleurs des institutions
et administrations publiques ;

Vu le décret présidentiel n° 04-136 du 29 Safar 1425
correspondant au 19 avril 2004 portant nomination du
Chef du Gouvernement ;

Vu le décret présidentiel n° 04-138 du 6 Rabie El Aouel
1425 correspondant au 26 avril 2004 portant nomination
des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 91-311 du 7 septembre 1991,
complété, relatif à la nomination et à l’agrément des
comptables publics, notamment son article 4 ;

Vu le décret exécutif n° 93-108 du 5 mai 1993 fixant les
modalités de création, d’organisation et de
fonctionnement des régies de recettes et de dépenses,
notamment son article 11 ;

Décrète :

Article 1er. — Il est institué une indemnité de
responsabilité personnelle au profit des :

— agents comptables agréés, prévus à l’article 4, alinéa
1er du décret exécutif n° 91-311 du 7 septembre 1991,
susvisé ;

— régisseurs, prévus par le décret exécutif n° 93-108 du
5 mai 1993, susvisé.

Art. 2. — L’indemnité prévue à l’article 1er ci-dessus,
calculée par référence au salaire de base du grade
d’origine, est servie mensuellement au taux de :

— 20 % pour les agents comptables agréés ;
— 10 % pour les régisseurs.

Art. 3. — L’indemnité de responsabilité personnelle
prévue par les dispositions du présent décret est exclusive
de toute autre prime ou indemnité de même nature.

Art. 4. — Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 7 Chaâbane 1425 correspondant au
22 septembre 2004.

Ahmed OUYAHIA.

Décret exécutif n°°°° 04-309 du 7 Chaâbane 1425
correspondant au 22 septembre 2004 portant
adjonction de surface au  permis de recherche
d’hydrocarbures attribué à la société nationale
“SONATRACH” par le décret exécutif n°°°° 02-190
du 14 Rabie El Aouel 1423 correspondant au 27
mai 2002 sur le périmètre dénommé “Ksar El
Hirane” (Bloc : 409).

————

Le Chef du Gouvernement,

Sur le rapport du ministre de l'énergie et des mines,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-4° et 125
(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 86-14 du 19 août 1986, modifiée et
complétée, relative aux activités de prospection, de
recherche, d'exploitation et de transport par canalisation
des hydrocarbures, notamment son article 11;

Vu la loi n° 90-30 du 1er décembre 1990 portant loi
domaniale ; 

Vu le décret n° 87-157 du 21 juillet 1987 relatif à la
classification des zones de recherche et d'exploitation des
hydrocarbures ; 

Vu le décret n° 87-158 du 21 juillet 1987, modifié et
complété, relatif aux modalités d'identification et de
contrôle des sociétés étrangères candidates à l'association
pour la prospection, la recherche et l'exploitation des
hydrocarbures  liquides ;

Vu le décret n° 87-159 du 21 juillet 1987, modifié et
complété, relatif à l'intervention des sociétés étrangères
dans les activités de prospection, de recherche et
d'exploitation  d'hydrocarbures  liquides ;

Vu le décret n° 88-34 du 16 février 1988, modifié
et complété, relatif aux conditions d'octroi, de
renonciation et de retrait des titres miniers pour la
prospection, la recherche et l'exploitation des
hydrocarbures ;

Vu le décret n° 88-35 du 16 février 1988 définissant la
nature des canalisations et ouvrages annexes relatifs à la
production et au transport d'hydrocarbures ainsi que les
procédures applicables à leur réalisation ;

Vu le décret présidentiel n° 95-102 du 8 Dhou El Kaada
1415 correspondant au 8 avril 1995 portant création du
Conseil national de l'énergie ;

Vu le décret présidentiel n° 98-48 du 14 Chaoual 1418
correspondant au 11 février 1998, modifié et
complété, portant statuts de la société nationale
pour   la recherche, la production, le transport, la
transformation et la commercialisation des hydrocarbures
“SONATRACH” ;

Vu le décret présidentiel n° 04-136 du 29 Safar 1425
correspondant au 19 avril 2004 portant nomination du
Chef du Gouvernement ;

Vu le décret présidentiel n° 04-138 du 6 Rabie El Aouel
1425 correspondant au 26 avril 2004 portant nomination
des membres du Gouvernement ;


